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7Qui n’a jamais entendu parler de communes, de départements, de régionsouencore de métropoles ? Ces notions nous sont familières, nous les utilisons cou-ramment dans notre vie quotidienne au gré de nos besoins, de nos démarches (état civil, autorisations d’urbanisme, demandes de subventions, etc.) et de l’actualitépolitique.Ces organisations, avec leurs élus, leurs services administratifs et leurs compé-tences sont des collectivitésterritorialesou, pour la métropole, des établissementspublicsdecoopérationintercommunale(EPCI).NOTE DU FORMATEURL’appellation « collectivité locale » n’est plus juridiquement correcte, ellea disparu de l’article 34 de la Constitution lors de la révision constitutionnelle du28 mars 2003.Les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération inter-communale sont des personnesmoralesdedroitpublic. L’article 72 de la Constitution du 4 octobre 1958 reconnaît comme collectivités territoriales « les communes, les départements, les régions, les collectivités dites à statut particulier et les collectivités d’outre-mer ».NOTE DU FORMATEURLa France d’outre-mer comprend les territoires éloignés de la France mé-tropolitaine : on évoque alors les DROM-COM (départements, régions d’outre-mer et collectivités d’outre-mer). L’appellation DOM-TOM (départements et territoiresd’outre-mer) a été supprimée par la réforme constitutionnelle du 28 mars 2003,acte II de la décentralisation.Latypologiedes collectivités territoriales françaisesest étendue etconcerneplusieurs dizaines de milliers de structures administratives réparties sur l’en-sembleduterritoiremétropolitainetultramarin. Elles partagent cependanttoutescertainstraits :unterritoiregéographique,unnomspécifique,unepopu-lation humaine, un collège d’élus, des moyens financiers et humains leur permet-tant d’agir. De plus, elles obéissent toutes à un cadre juridique qui délimite leursdomaines de compétence.Mo
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8Régulièrement, le législateur réorganise leurs modes de fonctionnement, leursfinances, leurs missions, leurs relations avec l’État ou les usagers. Complétées par une panoplie de décrets, les lois de décentralisation, les lois de finances, les lois élec-torales constituent autantd’instruments juridiques qui accompagnent et encadrentl’évolution et l’activité de ces pouvoirs locaux. Chaque année, des textes nouveaux viennent préciser, réformer ou adapter les dispositions existantes.En tant qu’agent ou futur agent de la fonction publique territoriale, il vous estabsolument indispensable d’acquérir des connaissances et des savoirs propres à l’universdescollectivitésterritoriales.Que ce soit lors des épreuves écrites ou des entretiens oraux, les évaluateurs apprécient toujours les candidats qui maîtrisent lesconcepts, les définitions, les mécanismes et les enjeux des structures dans lesquellesils seront appelés à évoluer.C’est pourquoi, soucieux de vous apporter le maximum d’informations, nousavons souhaité mettre à votre disposition cet ouvrage qui est structuré en troisgrandes parties : l’organisation des collectivités territoriales françaises(premièrepartie),leursmoyens juridiques et financiers (deuxième partie) et leurs moyenshumains(troisième partie). Notre ambition est de vous présenter les principes et les grands concepts qui s’appliquent aux collectivités territoriales françaises, mais aussi de vous restituer avec précision un état des lieux intégrant les chiffres et les texteslesplusactuels.Et pour vous aider à repérer vos points faibles et à vous préparer dans les meil-leures conditions aux différentes épreuves qui vous attendent, nousactualisonschaque année le cours et les exercices d’entraînement. Bonne lecture !
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9AUTO-ALUATION ➊ Le maire est élu pour cinq ans.a. Vrai b. Faux➋ Le maire est élu par les citoyens.a. Vrai b. Faux➌ Le maire est élu au suffrage universel direct.a. Vrai b. Faux➍ Lemaireprésideleconseilmunicipal.a. Vrai b. Faux➎ La commune est chargée de l’entretien des écoles maternelles et primaires.a. Vrai b. Faux➏ La commune est chargée de l’entretien des écoles élémentaires.a. Vrai b. Faux➐ La limitation de vitesse en ville peut être réduite sur décision du maire.a. Vrai b. Faux➑ Lemaireestofficierdepolicejudiciaire.a. Vrai b. Faux➒ Le conseil municipal doit comprendre autant d’hommes que de femmes.a. Vrai b. Faux➓ Les réunions du conseil municipal se déroulent à huis clos.a. Vrai b. Faux⓫ Les adjoints au maire sont tirés au sort parmi les conseillers municipaux.a. Vrai b. Faux⓬ L’oppositionestreprésentéeauconseilmunicipalpardesélus.a. Vrai b. Faux⓭ Le maire dispose de pouvoirs de police administrative.a. Vrai b. FauxQ
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DURÉE : 30MINAvant de débuter vos révisions, évaluez-vous en répondant à 100 questions sur lescollectivités territoriales. Pour chaque question, une seule réponse est correcte.À la fin du questionnaire, vous trouverez un corrigé et un bilan pour analyser vosrésultats et organiser vos révisions.A
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10⓮ Le maire peut mettre en examen une personne ayant commis un délit sur le territoire de sacommune.a. Vrai b. Faux⓯ Le maire dispose d’une immunité pénale pendant la durée de son mandat.a. Vrai b. Faux⓰ Le maire est personnellement responsable des accidents qui surviennent dans les locaux municipaux(gymnase,salledesfêtes,etc.).a. Vrai b. Faux⓱ Lescommunespeuventseregrouperenstructuresintercommunales.a. Vrai b. Faux⓲ Unsyndicatintercommunaldoitréunirauminimumdixcommunes.a. Vrai b. Faux⓳ Unecommunautédecommunesestcomposéedecommunesquiontfusionnéentreelles.a. Vrai b. Faux⓴ Il existe 21 métropoles en France en 2025.a. Vrai b. Faux• Avant 2015, le conseil départemental s’appelait le conseil général.a. Vrai b. Faux• Les conseillers départementaux sont élus par cantons.a. Vrai b. Faux• Le président du conseil départemental est élu par les conseillers départementaux.a. Vrai b. Faux• Les conseillers départementaux sont élus par deux, de manière paritaire (un homme/une femme).a. Vrai b. Faux• Le président du conseil départemental est élu pour trois ans.a. Vrai b. Faux• Les députés et les sénateurs sont membres de droit du conseil départemental.a. Vrai b. Faux• Leconseildépartementalintervientenmatièresociale.a. Vrai b. Faux• Le conseil régional se renouvelle par moitié tous les trois ans.a. Vrai b. Faux• Le conseil régional est une collectivité territoriale à statut particulier.a. Vrai b. Faux Le conseil régional a été créé en 1936.a. Vrai b. Faux
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11AUTO-ALUATION  Le conseil régional est présidé par le préfet de région.a. Vrai b. Faux Le conseil économique, social et environnemental régional est une assemblée consulta-tive.a. Vrai b. Faux La Collectivité de Corse est une collectivité territoriale. a. Vrai b. Faux La Ville de Paris compte vingt et un arrondissements.a. Vrai b. Faux Quatre communes françaises ne sont pas membres d’un EPCI à fiscalité propre : ellesbénéficient d’une dérogation législative.a. Vrai b. Faux Le préfet de police de Paris dirige une police municipale. a. Vrai b. Faux Un service public est un service forcément gratuit.a. Vrai b. Faux L’État ne verse aucune dotation aux collectivités territoriales.a. Vrai b. Faux Les achats des collectivités territoriales sont désormais soumis aux règles du Code de lacommandepublique(CCP).a. Vrai b. Faux Les actes des collectivités territoriales peuvent être annulés par le préfet.a. Vrai b. Faux Les budgets et les comptabilitésdes collectivités territorialessont contrôlés par desexperts-comptablesagréés.a. Vrai b. Faux Les budgets et les comptabilités des collectivités territoriales sont contrôlés par deschambresrégionalesouterritoriales.a. Vrai b. Faux Tous les élus locaux perçoivent une indemnité de fonction.a. Vrai b. FauxLes actes des collectivités territoriales peuvent être annulés par la juridiction adminis-trative.a. Vrai b. FauxUn citoyen peut poursuivre le maire ou l’un de ses adjoints devant la juridiction adminis-trative.a. Vrai b. Faux La fonction publique territoriale est organisée en filières.a. Vrai b. Faux
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12 Unfonctionnaireterritorialnepeutpasêtrerévoqué.a. Vrai b. Faux Un citoyen peut poursuivre une collectivité territoriale devant la juridiction administrative.a. Vrai b. Faux En vertu de leur obligation de réserve, les fonctionnaires territoriaux ne disposent pas du droit de grève.a. Vrai b. Faux Un fonctionnaire municipal à la retraite n’a pas le droit de se présenter aux électionsmunicipales dans la commune où il travaillait.a. Vrai b. Faux La Métropole de Lyon est une collectivité territoriale. a. Vrai b. Faux La Ville de Paris est à la fois ville et département. a. Vrai b. Faux La Collectivité de Corse exerce les compétences de la région et du département. a. Vrai b. FauxL’organisation de la restauration scolaire est une compétence obligatoire de la commune. a. Vrai b. Faux L’aide sociale à l’enfance est de la compétence du conseil départemental. a. Vrai b. FauxChaque commune doit appartenir à un EPCI à fiscalité propre, en vertu de la loi NoTREde 2015. a. Vrai b. Faux Les SICTOM sont forcément des SIVU. a. Vrai b. FauxLe président de l’EPCI élu par le conseil délibérant est forcément le maire de l’une descommunes qui forment l’EPCI. a. Vrai b. Faux Le district, créé en 1959, est l’ancêtre des EPCI. a. Vrai b. FauxLes communautés de villes ont été supprimées par la loi « Chevènement » du 12 juillet 1999.a. Vrai b. Faux Mayotte est un département et région d’outre-mer (DROM). a. Vrai b. FauxDu point de vue de l’Union européenne, les départements et régions d’outre-mer (DROM) sont des régions ultrapériphériques. a. Vrai b. Faux
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13AUTO-ALUATION Du point de vue de l’Union européenne, les collectivités d’outre-mer sont des pays etterritoiresd’outre-mer(PTOM).a. Vrai b. FauxLemairequidémissionnedesonpostedemaireredevientconseillermunicipal.a. Vrai b. FauxLemairepeutretirersadélégationàunmaire-adjointmaisseulleconseilmunicipalpeutluiretirersaqualitéd’adjoint.a. Vrai b. FauxLe maire-adjoint qui se voit retirer sa délégation peut le contester devant le tribunaladministratif.a. Vrai b. Faux On appelle « lois de Rolland » les principes qui régissent le service public. a. Vrai b. FauxL’acte III de la décentralisation est le nom donné à une série de réformes des collectivités territoriales adoptées à partir de 2013 sous la présidence de François Hollande. a. Vrai b. FauxUn pôle métropolitain regroupe des EPCI à fiscalité propre formant un ensemble de plus de 300 000 habitants dont l’un compte plus de 150 000 habitants. a. Vrai b. FauxLes pôles métropolitains d’équilibre territoriaux et ruraux (PETR) sont des établissementspublics constitués par plusieurs EPCI à fiscalité propre. a. Vrai b. Faux Le maire est élu au scrutin proportionnel.a. Vrai b. Faux Les pompiers de Paris, Lyon et Marseille sont des militaires.a. Vrai b. FauxLe conseil régional est chargé de la gestion et de la rémunération des personnels admi-nistratifs,techniques,sociauxetdesanté(ATSS)quiinterviennentdansleslycées.a. Vrai b. FauxLe conseil départemental a pour ancêtre le conseil de préfecture (1800-1953), présidé par le préfet.a. Vrai b. Faux Le préfet s’est appelé « Commissaire de la République » de 1982 à 1988.a. Vrai b. Faux Une commune peut avoir recours à l’emprunt pour construire une patinoire.a. Vrai b. Faux La Métropole de Lyon remplace le conseil départemental du Rhône.a. Vrai b. Faux
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14Les établissements publics territoriaux (EPT) sont des établissements publics de coopé-ration intercommunale (EPCI) situés dans le périmètre de la Métropole du Grand Paris : créés le 1er janvier 2016, en même temps que la Métropole du Grand Paris, ils exercent diverses compétences en lieu et place des communes membres (construction, aménagement, assai-nissement, gestion des déchets, etc.).a. Vrai b. Faux La taxe sur l’enlèvement des ordures ménagères (Teom) est une taxe.a. Vrai b. FauxLe général de Gaulle, président de la République, démissionne le 27 avril 1969 ; Georges Pompidou est élu le 15 juin 1969 pour le remplacer ; l’intérim a été assuré par Alain Poher, présidentdel’Assembléenationale.a. Vrai b. FauxLe dernier renouvellement partiel du Sénat a eu lieu le 24 septembre 2023. Le prochain est prévu pour 2029.a. Vrai b. FauxLa création d’un office de tourisme par une commune n’est possible qu’avec l’aval ducomité départemental du tourisme (CDT).a. Vrai b. Faux Le SDIS est un établissement public à caractère administratif (EPCA).a. Vrai b. FauxLa collectivité européenne d’Alsace (CeA) est le résultat de la fusion des collectivitésdépartementales du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. a. Vrai b. FauxLa taxe sur l’enlèvement des ordures ménagères (Teom) peut être transformée en rede-vance sur l’enlèvement des ordures ménagères (Reom), que seuls les usagers payent (par-fois, selon le poids de leurs déchets).a. Vrai b. Faux Le maire est élu par les électeurs. a. Vrai b. Faux Le conseil municipal doit se réunir au moins une fois par mois. a. Vrai b. Faux Le président du conseil départemental est élu parmi les conseillers départementaux.a. Vrai b. FauxLe binôme paritaire de candidats doit se présenter aux élections départementales avec un binôme de suppléants (1 homme / 1 femme).a. Vrai b. FauxLes adjoints techniques territoriaux des établissements d’enseignement (ATTEE) ontremplacé les techniciens, ouvriers et de service (TOS) dans les collèges et les lycées.a. Vrai b. FauxLa Ville de Paris ne compte plus 20 maires d’arrondissement depuis les élections muni-cipales de 2020.a. Vrai b. Faux
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15AUTO-ALUATION  Les « lois de Rolland » ont été adoptées par l’Assemblée nationale et le Sénat.a. Vrai b. Faux Le 1er avril 2019, le Code de la commande publique (CCP) a remplacé le Code des marchés publics.a. Vrai b. FauxLe «devoir de réserve» des agents publics est d’origine jurisprudentielle, il n’est imposé paraucuneloi.a. Vrai b. FauxLe conseil municipal peut, pour s’opposer à la fermeture d’un bureau de poste, adopter un vœu symbolique, qui n’a pas de portée juridique et n’oblige pas La Poste à maintenir ouvert le bureau en question.a. Vrai b. FauxLe conseil municipal est la seule collectivité à bénéficier d’une clause générale de compé-tence qui lui permet d’intervenir sur tout sujet présentant un intérêt public local lorsqu’il ne relève pas d’une compétence exclusive de l’État ou d’une autre collectivité territoriale.a. Vrai b. FauxLes principes de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ont été intégrés au nouveau Code général de la fonction publique (CGFP).a. Vrai b. FauxLe code des communes a remplacé en 1977 le code de l’administration communale qui datait de 1957.a.Vrai b.Faux La métropole de Toulouse est un EPCI.a.Vrai b.FauxLe préfet exerce un contrôle d’opportunité sur les actes importants des collectivitésterritoriales.a.Vrai b.FauxC
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Cas n° 1 – ous avez obtenu entre 75 et 100 bonnes réponsesVous avez déjà un très bon niveau d’information et de compréhension des collec-tivités territoriales françaises. L’enjeu, pour vous, est de conserver intact ce capital de connaissances, d’être capable de le restituer lors d’une épreuve écrite ou d’unentretien oral, et de le compléter en affinant votre perception et votre compréhen-sion de l’actualité et du contexte. Pour cela, nous vous proposons d’organiser votre préparation en trois temps successifs :A. L’identification de vos éventuelles lacunesB. La validation de vos acquisC. La maîtrise de la restitutiona. L’identification de vos éventuelles lacunesVous trouverez dans cet ouvrage un questionnaire à choix multiple à la fin dechaque chapitre. Ce questionnaire, précis et détaillé, vise à évaluer le plus fine-ment possible l’appropriation des connaissances techniques présentées dans lechapitre concerné. Pour identifier vos éventuelles lacunes, nous vous invitons àrépondre directement aux questionnaires (chapitre après chapitre) puis à vérifiervos réponses. Cet exercice d’auto-évaluation complémentaire vous permettra derepérer les chapitres que vous devez revoir et approfondir afin d’avoir un niveau de connaissanceshomogène.b. La validation de vos acquisLa mémorisation des connaissances est un élément essentiel de votre préparation. Pour conforter vos acquis, nous vous suggérons de lire cet ouvrage en trois temps, chaque temps correspondant à une partie du livre. À l’issue de chaque temps, pla-cez-vous dans la peau d’un examinateur et composez vous-même un questionnaireà choix multiple (une vingtaine de questions pour chacune des trois parties). c. La maîtrise de la restitutionComme vous possédez déjà de solides notions, l’un de vos objectifs est de valoriser vos connaissances en les positionnant par rapport à un contexte, un enjeu, uneactualité. Cette démarche vous permettra de présenter vos acquis et votre capacité d’analyse. Pour cela, il est nécessaire de lire les revues et magazines spécialisés (La Gazettedescommunes ; La Lettre du cadre territorial…), de suivre l’actualité poli-tique,juridique,socialeetéconomique.Rédigezdespetitesnotesde10-15lignessur les points d’actualité qui vous paraissent les plus importants. Dans la rubrique « Pour aller plus loin », vous trouverez à la fin de chaque chapitre des références et des sites Internet qui vous permettront d’accéder à des compléments thématiques et des actualités ciblées.➞ Durée de la préparation : entre 5 et 6 semaines.
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17AUTO-ALUATION Cas n° 2 – ous avez obtenu entre 50 et 75 bonnes réponsesVous avez un bon niveau d’information et de compréhension des collectivités ter-ritoriales françaises mais certains domaines vous échappent encore. L’enjeu, pour vous, est de compléter vos connaissances, de conforter vos acquis et de maîtriser votre présentation finale. Pour cela, nous vous proposons d’organiser votre prépa-ration en quatre temps successifs :A. L’identification de vos lacunesB. L’acquisition de nouvelles connaissancesC. La validation de vos acquisD. La maîtrise de la restitutiona. L’identification de vos lacunesVous trouverez dans cet ouvrage un questionnaire à choix multiple à la fin dechaque chapitre. Ce questionnaire, précis et détaillé, vise à évaluer le plus fine-ment possible l’appropriation des connaissances techniques présentées dans lechapitre concerné. Pour identifier vos éventuelles lacunes, nous vous invitons àrépondre directement aux questionnaires (chapitre après chapitre) puis à vérifiervos réponses. Cet exercice d’auto-évaluation complémentaire vous permettra derepérer les chapitres que vous devez revoir et approfondir afin d’élever votre niveaude connaissances. b. L’acquisition de nouvelles connaissancesLorsque vous avez identifié un chapitre à approfondir, votre travail consisted’abord à lire le chapitre concerné en notant les éléments qui vous paraissentles plus importants (définitions, chiffres clés) afin de les mémoriser. Ensuite,utilisez la rubrique « Pour aller plus loin » située en fin de chapitre afin detrouver des références et des sites Internet qui vous permettront d’accéder à descompléments thématiques et des actualités ciblées. Reprenez le questionnaire àchoix multiple en fin de chapitre afin de vérifier que vous avez pleinement com-prisetassimiléles notions présentées. Lorsque cette étape est franchie, reprenez égalementlequestionnaire d’auto-évaluation (50 questions) et vérifiez que vousobtenez un minimum de 40 bonnes réponses.c. La validation de vos acquisLa mémorisation des connaissances est un élément essentiel de votre préparation. Pour conforter vos acquis, nous vous suggérons de lire cet ouvrage en trois temps, chaque temps correspondant à une partie du livre. A l’issue de chaque temps, pla-cez-vous dans la peau d’un examinateur et composez vous-même un questionnaireà choix multiple (une vingtaine de questions pour chacune des trois parties). 
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18d. La maîtrise de la restitutionPour vous distinguer des autres concurrents, il convient de valoriser vos connais-sances en les positionnant par rapport à un contexte, un enjeu, une actualité. Vous pourrez ainsi présenter vos acquis et votre capacité d’analyse. Pour cela, il est néces-saire de lire les revues et magazines spécialisés (La Gazette des communes ; La Lettre du cadre territorial…), de suivre l’actualité politique, juridique, sociale etéconomique. Rédigez des petites notes de 10-15 lignes sur les points d’actualité qui vous paraissent les plus importants. ➞ Durée de la préparation : entre 7 et 8 semaines.Cas n° 3 – ous avez obtenu entre 25 et 50 bonnes réponsesIl faut rapidement élever votre niveau d’information et de compréhension des col-lectivités territoriales françaises car plusieurs domaines vous échappent. L’enjeu,pour vous, est d’abord d’acquérir des connaissances et de les mémoriser. Il convientensuitedecomplétercetravaild’assimilationparunebonnecompréhensiondel’actualité et des enjeux. Pour cela, nous vous proposons d’organiser votre prépara-tion en trois temps successifs :A. L’acquisition des connaissancesB. La validation de vos acquisC. La maîtrise de la restitutiona. L’acquisition des connaissancesLa première étape de votre préparation consiste à lire l’ouvrage en trois temps,chaquetempscorrespondantàunepartiedulivre.Cettepremièrelecturevousdonnera une vision globale des collectivités territoriales françaises et de leurs dif-férentes problématiques. Reprenez ensuite l’ouvrage au début et effectuez une lec-ture plus fine et concentrée, chapitre par chapitre. Pour chaque chapitre, notez les éléments qui vous paraissent les plus importants (définitions, chiffres clés) afin de les mémoriser. Ensuite, utilisez la rubrique « Pour aller plus loin » située en fin de chapitre afin de trouver des références et des sites Internet qui vous permettrontd’accéder à des compléments thématiques et des actualités ciblées. Enfin, répondez au questionnaire à choix multiple afin de vérifier que vous avez pleinement compriset assimilé les notions présentées. Répétez cette séquence autant de fois qu’il estnécessaire jusqu’à ce que vous obteniez un minimum de douze bonnes réponsesauquestionnaire.b. La validation de vos acquisLa mémorisation des connaissances est un élément essentiel de votre préparation. Pour conforter vos acquis, relisez à nouveau cet ouvrage en trois temps, chaquetemps correspondant à une partie du livre. À l’issue de chaque temps, placez-vous dans la peau d’un examinateur et composez vous-même un questionnaire à choix multiple (une vingtaine de questions pour chacune des trois parties). Reprenez
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19AUTO-ALUATION le questionnaire d’auto-évaluation (50 questions) et vérifiez que vous obtenez unminimum de 40 bonnes réponses. Si le nombre de bonnes réponses est inférieur à quarante, reportez-vous au cas correspondant.c. La maîtrise de la restitutionPour vous distinguer des autres concurrents, il convient de valoriser vos connais-sances en les positionnant par rapport à un contexte, un enjeu, une actualité. Vous pourrez ainsi présenter vos acquis et votre capacité d’analyse. Pour cela, il est néces-saire de lire les revues et magazines spécialisés (La Gazette des communes ; La Lettre du cadre territorial…), de suivre l’actualité politique, juridique, sociale etéconomique. Rédigez des petites notes de 10-15 lignes sur les points d’actualité qui vous paraissent les plus importants. ➞ Durée de la préparation : entre 8 et 10 semaines.Cas n° 4 – ous avez obtenu moins de 25 bonnes réponsesVotre niveau d’information et de compréhension des collectivités territoriales fran-çaises est très insuffisant. L’enjeu, pour vous, est d’acquérir des connaissances de base,puisdedéterminerlaméthodologiequivousferaprogresserdanslesmeil-leures conditions. Pour cela, nous vous proposons de commencer à organiser votre préparation à travers deux étapes successives :A. L’acquisition des connaissances de baseB. L’identification d’une méthodologie adaptéea. L’acquisition des connaissances de baseLisez lentement et attentivement l’ouvrage chapitre par chapitre. Pour chaque cha-pitre, notez les éléments qui vous paraissent les plus importants (définitions, chiffresclés) afin de les mémoriser. Lorsque vous aurez fini l’ensemble des chapitres, effectuezunenouvellelectureentroistemps,chaquetempscorrespondantàunepartiedulivre.b. L’identification d’une méthodologie adaptéeReprenez le questionnaire d’auto-évaluation (50 questions) et comptez le nombre debonnes réponses obtenues. Reportez-vous au point méthodologique correspondant.➞ Durée de la préparation : entre 10 et 12 semaines (au minimum).
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° 1

Semaine 1Auto-évaluationIdentificationdeslacunes-Partie1Suividel’actualitéQCM de fin de chapitresQCM de fin de chapitresRevues/InternetSemaine 2Identificationdeslacunes-Partie2Identificationdeslacunes-Partie3Suividel’actualitéQCM de fin de chapitresQCM de fin de chapitresRevues/InternetSemaine 3RésolutiondeslacunesSuividel’actualitéFiches + QCMCréation de QCMRevues/InternetSemaine 4RésolutiondeslacunesSuividel’actualitéFiches + QCMCréation de QCMRevues/InternetSemaine 5ValidationdesacquisSuividel’actualitéFichesRevues/InternetSemaine 6ValidationdesacquisSuividel’actualitéFichesRevues/InternetNOS OUTILSCONTENU DES RISIONSPRIODES
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21PLANNINS DE RISIONS C

a
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° 2

Semaine 1Auto-évaluationIdentificationdeslacunes-Partie1Suividel’actualitéQCM de fin de chapitresQCM de fin de chapitresRevues/InternetSemaine 2Identificationdeslacunes-Partie2Identificationdeslacunes-Partie3Suividel’actualitéQCM de fin de chapitresQCM de fin de chapitresRevues/InternetSemaine 3AcquisitiondenouvellesconnaissancesSuividel’actualitéFiches + QCMRevues/InternetSemaine 4AcquisitiondenouvellesconnaissancesSuividel’actualitéFiches + QCMRevues/InternetSemaine 5AcquisitiondenouvellesconnaissancesSuividel’actualitéFiches + QCMRevues/InternetSemaine 6AcquisitiondenouvellesconnaissancesSuividel’actualitéFiches + QCMRevues/InternetSemaine 7ValidationdesacquisSuividel’actualitéFichesCréation de QCMRevues/InternetSemaine 8ValidationdesacquisSuividel’actualitéFichesCréation de QCMRevues/InternetNOS OUTILSCONTENU DES RISIONSPRIODES
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22C
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° 3

Semaine 1Auto-évaluationAcquisitiondesconnaissancesdebaseSuividel’actualitéQCMChapitres 1 à 3 de la partie 1Revues/InternetSemaine 2AcquisitiondesconnaissancesdebaseSuividel’actualitéChapitres 4 et 5 de la partie 1Revues/InternetSemaine 3AcquisitiondesconnaissancesdebaseSuividel’actualitéChapitres 1 et 2 de la partie 2Revues/InternetSemaine 4AcquisitiondesconnaissancesdebaseSuividel’actualitéChapitres 3 et 4 de la partie 2Revues/InternetSemaine 5AcquisitiondesconnaissancesdebaseSuividel’actualitéChapitres 1 à 3 de la partie 3Revues/InternetSemaine 6AcquisitiondesconnaissancesdebaseSuividel’actualitéPartie 1Revues/InternetSemaine 7AcquisitiondesconnaissancesdebaseSuividel’actualitéPartie 2Revues/InternetSemaine 8AcquisitiondesconnaissancesdebaseSuividel’actualitéPartie 3Revues/InternetSemaine 9IdentificationdelaméthodologieSuividel’actualitéAuto-évaluationRevues/InternetQCMSemaine 10DébutdelaméthodologieCas n° 1, n° 2 ou n° 3Suividel’actualitéSujetscorrigésRevues/InternetNOS OUTILSCONTENU DES RISIONSPRIODES
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23PLANNINS DE RISIONS C

a

s n

° 4

Semaine 1Auto-évaluationAcquisitiondesconnaissancesSuividel’actualitéQCMFiches de la partie 1Revues/InternetSemaine 2AcquisitiondesconnaissancesSuividel’actualitéFiches de la partie 2Revues/InternetSemaine 3AcquisitiondesconnaissancesSuividel’actualitéFiches de la partie 3Revues/InternetSemaine 4AcquisitiondesconnaissancesSuividel’actualitéLectureparchapitreQCMRevues/InternetSemaine 5AcquisitiondesconnaissancesSuividel’actualitéLectureparchapitreQCMRevues/InternetSemaine 6AcquisitiondesconnaissancesSuividel’actualitéLectureparchapitreQCMRevues/InternetSemaine 7AcquisitiondesconnaissancesSuividel’actualitéLectureparchapitreQCMRevues/InternetSemaine 8AcquisitiondesconnaissancesSuividel’actualitéLectureparchapitreQCMRevues/InternetSemaine 9ValidationdesacquisSuividel’actualitéRelecture de la partie 1Création de QCMRevues/InternetSemaine 10ValidationdesacquisSuividel’actualitéRelecture de la partie 2Création de QCMRevues/InternetSemaine 11ValidationdesacquisSuividel’actualitéRelecture de la partie 3Création de QCMRevues/InternetSemaine 12ValidationdesacquisAuto-évaluationSuividel’actualitéQCMRevues/InternetNOS OUTILSCONTENU DES RISIONSPRIODES
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27L’ORGANISATION  DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALESFiche 1.IntroductionFiche 2.Le conseil municipalFiche 3.Le maire et ses adjointsFiche 4.Les services publics communauxFiche 5.La fusion et la suppression de communesFiche 6.EntraînementsF
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Reconnue dès 17891, la commune est la collectivité territoriale la plus ancienne et certainement la plus identifiée du public. Collectivité de proximité par excellence, on en dénombre 34 935 en France (au 1erjanvier 2024), dont 34 806 en métropole auxquellesilconvientd’ajoutercellesdeSaint-Pierre-et-Miquelon(2),NouvelleCalédonie (33), Martinique (34), Guadeloupe (32), La Réunion (24), Guyane (22),Mayotte (17) et la Polynésie française (48). Ces chiffres éloquents sont à mettre en perspective avec ceux de nos voisins européens, qui ont entrepris ces trente der-nières années un vaste processus de fusions et de regroupements visant à réduire considérablement le nombre de leurs structures municipales. L’Allemagne encompte aujourd’hui 10 795 (pour 83,2 millions d’habitants), l’Espagne, 8 112 (pour 47,42 millions) et l’Italie, 7 904 (pour 59,11 millions).NOTE DU FORMATEURLaFrancecomptaitencore36570 communesen2009 :238 communesnouvelles ont été créées le 1er janvier2019,pourregrouper624 communesanciennes,2 le 1erjanvier 2021, 9 le 1erjanvier 2022, 8 communes nouvelles ont été créées le1er janvier2023(pourregrouper18 anciennescommunes)et24communesontétéregroupées en 11 communes nouvelles entre le 2 janvier 2023 et le 1er janvier 2024.1. Le décret des 14 et 22 décembre 1789 reconnaît 44 000 communes qui correspondent globalement  aux 44 000 paroisses recensées sous l’Ancien Régime.L
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28Formidable opportunité de vitalité démocratique pour les uns, inacceptable et ruineux empilement politico-administratif pour les autres, le nombre des commu-nesfrançaises est unsujetrécurrentdedébat.Plusieursinitiativesontétéprisesdepuis la fin du esiècle pour tenter de réduire ce nombre, mais leurs résultats se sont fait attendre.La commune est une collectivité territoriale reconnue par l’article 72 de laConstitutionde1958.EllebénéficiaitdecettemêmereconnaissancedanslaConsti-tution de la IVeRépublique, à l’inverse de celle de la IIIeRépubliquequiignoraittotalement la question des collectivités locales. C’est en revanche sous cette même IIIe République qu’a été adoptée l’une des lois les plus importantes en la matière: la loi du 5 avril 1884 dite « loi municipale » dont les dispositions serviront à créer en 1957 le Code de l’administration communale. Ce code sera ensuite transformé en 1977 en Codedescommunes, lui-même rénové puis partiellement fondu dans le Codegénéraldescollectivitésterritoriales(CGCT), qu’il ne faut pas confondreaveclenouveauCode général de la fonction publique(CGFP).La loi 83-634du13juillet 1983portantdroitset obligations des fonc-tionnairesa été en grande partie abrogée par l’ordonnance 2021-1574 du24 novembre 2021 portant partie législative du Code général de la fonctionpublique (CGFP), qui est entrée en vigueurle1ermars2022. La partie réglementaire du Code annoncée pour 2023, interviendra en 2024.La partie législative rassemble les quatre lois statutaires de la fonction publique,dites « Le Pors » :-la loi du 13juillet1983portantdroitsetobligationsdes fonctionnaires,com-mune aux trois fonctions publiques ;- la loi du 11 janvier 1984portant dispositions statutaires relatives à la fonc-tionpubliquedel’État ;- la loi du 26 janvier 1984portant dispositions statutaires relatives à la fonc-tionpubliqueterritoriale ;- la loi du 9 janvier 1986portant dispositions statutaires relatives à la fonctionpubliquehospitalière.Bien que très diverses en superficie, en population ou en ressources, toutes les communes sont régies par les mêmes règles. Elles sont administrées par une assem-bléedélibéranteélue, le conseilmunicipal, et par unexécutif, le maire, assistéd’adjoints : lemairepréside le conseil municipal comme le président du conseildépartemental préside le conseil départemental.
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29L’ORGANISATION  DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALESLe conseilmunicipalest composé de conseillersmunicipauxélus pour six ans parles électeurs. Il est l’assembléedélibérantede la commune. Il agit selon des règles de fonctionnement précises qui lui permettent de remplir ses attributions. ◗
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Lenombredeconseillersmunicipauxdépenddunombred’habitantsrecensésdanslacommune.Nombred’habitantsNombredeconseillersmunicipaux– de 1007De 100 à 49911De 500 à 1 49915De 1 500 à 2 49919De 2 500 à 3 49923De 3 500 à 4 99927De 5 000 à 9 99929De 10 000 à 19 99933De 20 000 à 29 99935De 30 000 à 39 99939De 40 000 à 49 99943De 50 000 à 59 99945De 60 000 à 79 99949De 80 000 à 99 99953De 100 000 à 149 99955De 150 000 à 199 99959De 200 000 à 249 99961De 250 000 à 299 99965300 000 et +69A. Les modes de scrutinIl existe deux modes de scrutin municipal: l’un concerne les communes de moins de 1 000 habitants(plus de 70 % des communes), l’autre, les communes de plus de 1 000 habitants(avant la loi organique du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseil-lers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, le seuil était fixé à 3 500 habitants). Le nombre d’habitants influe sur le nombre deconseillers municipaux, mais aussi sur le mode de scrutin par lequel ils sont élus.a. Les communes de moins de 1  habitantsPour les communes de moins de 1 000 habitants, le mode de scrutin pour les électionsmunicipales est plurinominalmajoritaireàdeuxtours. Les électeurs choisissentleurs candidats sur des listes qu’ils peuvent panacher, c’est-à-dire où ils peuvent1.
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30mélanger des candidats. Au premier tour, les candidats ayant obtenu la majoritéabsolue des suffrages exprimés (plus de 50 %) représentant au moins 25 % des inscritssont élus. Au second tour, sont élus les candidats ayant réuni le plus grand nombre desuffrages (majorité relative). En cas d’égalité, c’est le candidat le plus âgé qui est élu.b. Les communes de plus de 1  habitantsPourlescommunesdeplusde1000habitants,lesélectionsmunicipalessedéroulent selon un scrutin de liste à la représentation proportionnelle, avec prime majori-taire, à deux tours. Les listes comprennent autant de membres que de sièges à pour-voir, avec l’obligation d’une égalité entre les hommes et les femmes depuis 20001. La loi organique n° 2013-402 du 17 mai 2013 a renforcél’obligation de paritéenimpo-santqueleslistessoientcomposéesalternativementd’uncandidatdechaquesexe.Lepanachage est interdit : écrire sur un bulletin, ou barrer un nom, rend le bulletin nul.Cette disposition a permis d’accroître massivement la place des femmes dans les conseils municipaux: toutes tailles de communes confondues, le pourcentage defemmes élues est passé de 35 % en 2008 à plus de 40 % en 20142 !Elles sont 42,4 % au lendemain des élections municipales de 2020 (36,4 % parmi les députés et 36,2 % parmi les sénateurs) : 19,8 % des maires sont des femmes (12 % des présidents d’EPCI), 33,3 % des premiers adjoints, 42,2 % des seconds adjoints et 44,6 % des autres adjoints et conseillers3.Au premier tour, une liste est élue si elle réunit la majoritéabsoluedes suffrages exprimés. Dans ce cas, il n’y a pas de second tour et elle obtient d’emblée la moitié des sièges à pourvoir, selon le principe de la « primemajoritaire ».L’autremoitiéest répartie à la proportionnelle entre toutes les listes ayant obtenu plus de 5 % des suffrages. La liste victorieuse obtient ainsi un minimum de 75 % de sièges: 50 %d’emblée, plus 25 % lors de la répartition proportionnelle entre les listes.Au second tour, c’est la liste qui obtient la majoritéabsolueourelative qui est élue. La répartition des sièges est la même: 50 % des sièges reviennent d’emblée à la listevictorieuse, 50 % sont ensuite répartis à la proportionnelle entre les listes ayant obtenuplus de 5 % des suffrages exprimés. Il est à noter que seules les listes ayant obtenu plusde 10 % des suffrages exprimés au premier tour de l’élection municipale peuvent semaintenir et se présenter au second tour. Elles ont la possibilité de modifier leur com-position entre les deux tours et d’intégrer des candidats issus de listes éliminées aupremier tour, mais ayant obtenu plus de 5 % des suffrages exprimés.Ce scrutin municipal peut paraître complexe car il mêle des caractères majori-taires et proportionnels. Cette singularité présente deux vertus démocratiques: elle assure des majorités nettes et stables aux listes victorieuses tout en garantissant une représentation électorale aux listes battues.1. Loi n° 2000-493 du 6 juin 2000 tendant à favoriser l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives.2. Source : Haut Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes, communiqué du 1eravril2014.3. Observatoire des inégalités, 1eraoût2024www.inegalites.fr/paritefemmeshommespolitique
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31L’ORGANISATION  DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALESc. Le contrôle des élections municipales Le tribunaladministratifest la juridiction compétente pour trancher les litiges liésaux élections municipales : on évoque alors le contentieuxélectoral. Le moyen le plus souvent soulevé pour annuler une élection est l’atteinte à la sincérité du scru-tin, qui nécessited’une partleconstatd’une irrégularitéetd’autrepartunécartde voix très faible entre les vainqueurs et les vaincus. Mais avant d’être élu, encore faut-il être éligible.B. Les conditions d’éligibilité, d’inéligibilité  et d’incompatibilitéa. Les conditions d’éligibilité Tout candidat doit être âgé d’au moins 18 ans1et doit être inscrit sur la liste élec-torale ou au rôle des impôts de la commune où il souhaite se présenter. Le Code électoralreconnaît en outre l’éligibilité des parlementaires nationaux (députés et sénateurs) sur l’ensemble des communes du département où ils ont été candidats (CE, art. L. 229). Dans une décision de 19552, le Conseil d’État a même précisé qu’undéputé est éligible sur une commune extérieure à sa circonscription dès lors qu’elle est située dans le même département.Jusqu’en 1998, seules les personnes de nationalité française étaient éligibles auxfonctions et mandats politiques. Cette condition est désormais levée et l’éligibilité aété étendue aux ressortissants étrangers originaires d’un État membre de l’Unioneuropéennedomiciliés ou résidants de façon continue en France. Cette dispositionlégislative3estuneconséquencedelamiseenœuvredutraitésurl’Unioneuropéennede 1992, dit traité de Maastricht, qui prévoyait que le droit de vote et d’éligibilitédevait être accordé aux ressortissants étrangers originaires d’un État membre del’Unioneuropéenne,etcepourlesélectionseuropéennesetmunicipales.L’éligibilité des ressortissants étrangers, comme le rappelle la loi de 1998, estdonc reconnue mais strictement limitée aux élections européennes et municipales.b. Les conditions d’inéligibilité À l’inverse des conditions d’éligibilitéqui permettent de déposer une candidature,il existe des situations d’inéligibilitéqui interdisent formellement d’être candidat. C’est le cas des personnes condamnées par une décision de justice prévoyant une interdiction des droits civiques. L’inéligibilité est alors totale, la personne condam-née ne pouvant être ni électeur ni candidat, quelle que soit l’élection, durant l’en-semble de la période d’interdiction.1. Loi n° 82-974 du 19 novembre 1982 modifiant le Code électoral et le Code des communes relative à l’élec-tion des conseillers municipaux et aux conditions d’inscription des Français établis hors de France sur les listes électorales.2. Conseil d’État, 30 novembre 1995, Élections municipales de Saint-Georges-des-Coteaux.3. Loi organique n° 98-404 du 25 mai 1998 déterminant les conditions d’application de l’article 88-3 de la Constitution relatif à l’exercice par les citoyens de l’Union européenne résidant en France, autres que les ressortissants français, du droit de vote et d’éligibilité aux élections municipales, et portant transposition de la directive 94/80/CE du 19 décembre 1994.
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32Plusieurs autres cas d’inéligibilité sont identifiés par le Code électoral. Ilsconcernent principalement le non-respect des règles de financement ou de trans-parence financière par les candidats ou les élus, les sanctions disciplinaires à l’en-contre d’élus ayant manqué à une obligation légale dans l’exercice de leur mandat, les décisions de justice constatant ou prononçant une peine d’indignité d’élection et les décisions de justice relatives aux débiteurs admis au règlement judiciaire (fail-lites personnelles, interdictions de gérer, liquidations judiciaires).NOTE DU FORMATEURCertains fonctionnaires sont soumis à un régime d’inéligibilité sur le ter-ritoire où ils exercent leurs fonctions: membres du corps préfectoral, magistrats,personnelsactifsdelapolicenationale,ingénieursdetravauxpublics,hautsfonc-tionnairesduconseildépartementalouduconseilrégional,agentscommunaux.Ilest possible pour certains d’entre eux de faire disparaître la situation d’inéligibilité endémissionnantdeleursfonctionsavantladatedel’élection.c. Les conditions d’incompatibilitéIl convient de distinguer inéligibilitéet incompatibilité. L’inéligibilité est unesituation qui interdit d’être candidat à une élection alors que l’incompatibilité est une situation qui permet d’être candidat et d’être élu. C’est seulement après avoir été élue que la personne en situation d’incompatibilité doit choisir entre l’exer-cice de ce nouveau mandat et l’exercice de ses mandats ou fonctions précédentes(postes administratifs pour certains fonctionnaires; mandats électoraux pour les élus atteints par le cumul).◗
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nouvelles ont été créées le 1°"janvier 2019, pour regrouper 624 communes anciennes,
2 le 1°" janvier 2021, 9 le 1°" janvier 2022, 8 communes nouvelles ont été créées le
1°" janvier 2023 (pour regrouper 18 anciennes communes) et 24 communes ont été
regroupées en 11 communes nouvelles entre le 2 janvier 2023 et le 1°" janvier 2024.
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.:I NOTE DU FORMATEUR

Lappellation « collectivité locale » n'est plus juridiquement correcte, elle

a disparu de l'article 34 de la Constitution lors de la révision constitutionnelle du
28 mars 2003.

.:‘ NOTE DU FORMATEUR

La France d'outre-mer comprend les territoires éloignés de la France mé-

tropolitaine : on évoque alors les DROM-COM (départements, régions d’outre-mer
et collectivités d'outre-mer). Lappellation DOM-TOM (départements et territoires
d’outre-mer) a été supprimée par la réforme constitutionnelle du 28 mars 2003,
acte Il de la décentralisation.
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Ef‘ NOTE DU FORMATEUR

Certains fonctionnaires sont soumis & un régime d’inéligibilité sur le ter-
ritoire oU ils exercent leurs fonctions : membres du corps préfectoral, magistrats,
personnels actifs de la police nationale, ingénieurs de travaux publics, hauts fonc-
tionnaires du conseil départemental ou du conseil régional, agents communaux. Il
est possible pour certains d’entre eux de faire disparaitre la situation d’inéligibilité
en démissionnant de leurs fonctions avant la date de I'élection.

:T»' NOTE DU FORMATEUR

Consultez le Code général des collectivités territoriales pour vous
familiariser avec sont fonctionnement. Vous le trouvez dans de nombreuses bi-
bliothéques, dans des centres de documentation du CNFPT, et sur Internet
(www.legifrance.gouv.fr).
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